
PETITION

Emprisonné et torturé pour des raisons politiques, ANTONIO SEBASTIAO Alves a pu fuir l'Angola 
avec sa fille Maravilha en 2005 pour se réfugier en France où sa demande d’asile politique lui a 
cependant été refusée. Antonio militait pacifiquement pour l’indépendance de l’enclave de Cabinda 
occupée et annexée par l’Angola. Depuis son exil en France, il a appris que sa fille aînée (17ans à 
l’époque), restée en Angola a été elle même arrêtée, violée puis  assassinée et il est sans nouvelle de son 
épouse disparue également arrêtée  par les militaires pour avoir aidé son mari à s’évader.

Antonio et sa fille vivent à Bordeaux depuis juin 2009. Cependant ils sont séparés car Antonio est hébergé 
dans un foyer d’accueil pour sans logis, tandis que Maravilha est accueillie chez des familles de parents 
d’élèves solidaires de leur situation et qui se relaient.

Le tribunal administratif de Bordeaux a confirmé  récemment l’OQTF (ordre d’obligation de quitter le 
territoire français), considérant que les preuves apportées n’étaient pas suffisantes. Une procédure de 
recours est déposée auprès de la Cour Administrative d'Appel pour demander la révision du jugement et 
l’octroi d’un titre de séjour pour «vie privée et familiale». Par ailleurs, l’état de santé d’Antonio est  
fortement dégradé et nécessite un suivi médical régulier.

Nous soutenons la régularisation d'Antonio Sébastiao et de sa fille car un retour en Angola mettrait à coup 
sûr, leur vie en péril. La situation dramatique de cette famille amputée est aggravée par la précarité et par  
la séparation de ce père d’avec son enfant dans notre pays.  
Nous demandons qu'ils soient régularisés au plus vite pour pouvoir reconstruire ici ensemble une vie 
digne. La France terre d’asile et des droits de l’homme doit leur accorder un titre de séjour.

Maravilha a 10 ans. Elle a toujours été scolarisée depuis son arrivée en France. Elle est aujourd’hui en 
classe de C.M.2 à l'école André Meunier.

Je signe la pétition en ligne: http://www.educationsansfrontieres.org/article32384.html

http://www.mediapart.fr/petition_francais.php

